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icta-Gj^^Comme au Portugal, en Algerie comme en Espagne, 



teur Ben Ali plonge ses racines dans une realite 
tunisienne qui est, par bien des cotes, diffe- 
rente de la notre, il n'empeche qu'un certain 
fnombre de traits sont communs des deux cotes 
de la Mediterranee. Ici, comme la-bas, la crise 
economique a signifie l'appauvrissement de la plus 
grande partie de la population alors qu'a l'oppose les 
clans Ben Ali -Trabelsi d'une part, les tenants du CAC 40 
de l'autre s'en sont mis plein les poches. Cela les masses 
egyptiennes, galvanisees par l'exemple tunisien, l'ont 
bien compris et demandent a leur tour le pain et la liberte 
mais aussi la fin d'un regime militaire sclerose et cor- 
rompu incarne par Moubarak, regime qui accapare les 
richesses d'un pays ou 40 % de la population vit sous le 
seuil de pauvrete. Que cet enrichissement soit frauduleux 
ou parfaitement "legal" ne change rien a l'affaire : grace 
a la crise les riches prosperent et les classes populaires se 
serrent de plus en plus la ceinture. Et pas seulement en 
Tunisie et en Egypte. En France comme en Irlande, en 



en Italie, en Jordanie ou au Yemen les mobilisations 
populaires qui se sont produites ces derniers temps ont 
montre que partout, contre la crise et contre ceux qui veu- 
lent nous la faire payer, la lutte des travailleurs ■ et au 
dela des jeunes, des chomeurs, des retraites et de tous les 
laisse(e)s-pour-compte ■ est a l'ordre du jour. Jusqu'a pre- 
sent ces luttes ont ete parcellisees et se sont deroulees 
pays par pays sans aucune coordination entre elles. Mais 
la crise est tres loin d'etre terminee et rien ne dit qu'il en 
sera de meme a l'avenir. Car, au dela les frontieres, les 
exploiters ont un ennemi commun : le systeme capita- 
liste qui est en train de mener le monde droit dans le mur. 
C'est pourquoi il n'est plus que temps de faire retentir a 
nouveau le vieux cri de guerre du "Manifeste 
Communiste" : "Proletaires de tous les pays, unissez- 
vous!". Vive la classe ouvriere tunisienne, vive la classe 
ouvriere egyptienne ! 

http://comite-anglet-npa.blogspot.com 
contact: capnpa@orange ir /06 11 52 01 75 
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Tunisie 
Une revolution en marche 




es 

masses 
popu- 
laires 
ont fina- 
lement 
eu raison du regime 
policier que leur 
imposait le presi- 
dent Ben Ali. Depuis 
| 1989 ce dernier gou- 
vernait la Tunisie d'une main de fer. Pour sou- 
tenir son pouvoir, il avait organise un outil 
repressif efficace et discipline. La population 
etait encadree par 120 000 policiers et mili- 
ciens, ce qui representait un policier pour 40 
adultes. Les greves, les manifestations, les pro- 
testations de toutes sortes etaient reprimees 
dans le sang et, pour celles et ceux qui echap- 
paient a la mort, la prison etait la destination 
finale. Quelques exemples : en 1978 la greve 
generate s'etait conclue par 400 morts ; en 1984 
les emeutes de la faim couterent a la popula- 
tion pres de 70 morts ; en 2008 la greve dans les 
mines de phosphate entrainait 40 syndicalistes 
derriere les barreaux pour des peines allant de 
un a dix ans de prison. La torture etait quoti- 
dienne : "La technique du poulet roti, les bru- 
lures des parties genitales... J'ai constate sur 
mes clients des traces abominable" temoigne 
l'avocate Radhia Nasraoui, presidente de l'as- 
sociation de lutte contre la torture en Tunisie 
(non reconnue, evidemment). Repression 
conjuguee a la misere, 40% de la population 
etant au chomagejeunes diplomes compris. 
UN MOIS DE LUTTES 

Le 17 decembre dernier Mohamed Bouazizi, 
un jeune diplome sans travail, s'immole par le 
feu devant un immeuble administratif pour 
denoncer la confiscation, par la police, des 
fruits et legumes qu'il vendait pour subvenir 
aux besoins de sa famille. Des commergants et 
des jeunes, qui denoncent le manque de tra- 
vail, se rassemblent aussitot pour manifester. 



A partir de ce jour la mobilisation ne cesse de 
s'amplifier et touche bientot l'ensemble du 
pays. Face a cette mobilisation montante le 
regime manie l'eau et le feu, en limogeant d'une 
part certains ministres et, de l'autre, en faisant 
donner la police et les milices contre les mani- 
festants. Pendant ce temps le gouvernement 
frangais, vieil allie de la dictature tunisienne et 
garant des 1200 entreprises frangaises implan- 
tees en Tunisie, continue de trouver des vertus 
au dictateur et a sa famille et maintient son 
soutien a Ben Ali. Michele Alliot-Marie, la 
ministre des Affaires etrangeres, propose 
meme a la Tunisie "le savoir faire de nos forces 
de securite" qui, on le sait, se font la main ici 
sur les travailleurs en lutte et sur les jeunes 
des quartiers. Malgre la repression policiere, la 
rue est occupee par les manifestants. Ben Ali 
fait appel a l'armee mais il essuie un refus du 
chef d'etat-major de l'armee de terre Rachid 
Ammar. Celui-ci, n'etant peut-etre par sur de 
ses troupes composees pour moitie d'appeles, 
refuse de faite tirer sur la foule. Son limogeage 
n'a que peu d'effets sur les militaires qui lui res- 
tent fideles. Ce qui vaut a l'armee une sympa- 
thie populaire. Cette derniere est grosse de 
risques quant a l'avenir car, fort du soutien 
populaire, elle pourrait favoriser la main mise 
des militaires sur le pouvoir. Face aux activites 
sanglantes des milices de Ben Ali, des comites 
d'autodefense se mettent alors en place pour a 
la fois proteger les habitants de leurs quartiers 
mais egalement, dans certains endroits, orga- 
niser le controle du ravitaillement qui fait 
defaut a la population. Devant l'ampleur de la 
mobilisation et la determination du peuple 
d'en finir avec la dictature, Ben Ali quitte la 
Tunisie le 14 Janvier. Presque aussitot les pri- 
sonniers politiques sont liberes, l'interdiction 
des partis politiques levee, la liberte de la 
presse obtenue... et tout cela grace a la pres- 
sion de la rue. La revolution est alors en 
marche, c'est la premiere du XXIeme siecle. 
Face a elle, les residus du gouvernement ante- 
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rieur essaient de garder 
la main mise sur le pou- 
voir. Dans un premier 
temps Mohamed 
Ghannouchi, qui fut 
premier ministre de 
Ben Ali pendant 20 ans, 
forme un gouverne- 
ment provisoire 
d'Union nationale qu'il 
dirige et ou il nomme 
aux postes cles 
(Interieur, Affaires 
Etrangeres, Defense, 
Finance) d' anciens 
ministres benalistes, 
ces derniers reniant, 
pour la forme, leur 
appartenance au 
Rassemblement consti- 
tutionnel democratique 
(RCD), le parti quasi- 
unique fonde par Ben 
Ali. II fait aussi 
entrer au gouverne- 
ment quelques lea- 
ders appartenant a 
l'opposition "mode- 
ree", y compris a 
l'ancien Parti com- 
muniste tunisien 
(Ettajdid), et a 
l'Union Generale 
des Travailleurs 
Tunisiens (UGTT). 
Mais rien n'y fait. La 
rue reste mobilisee 
sur un mot d'ordre 
clair : "Le RCD 
dehors !". Pour cal- 



mer le jeu les ex- 
ministres PCD sont 
finalement mis a la 
porte par 
Ghannouchi, mais 
cette fois c'est la 
tete du Premier 
ministre provisoire 
que reclament les mani- 
festants. 




UN £ LA N 

REVO LUTIO NNAIRE 

Rien ne semble pou- 
voir arreter l'elan revo- 
lutionnaire. Des comi- 
tes d'autodefense se 
sont organises du fait 
de la vacance du pou- 
voir local et les anciens 



locaux du RDC ont ete 
confisques et occupes. 
Certains comites com- 
mencent a s'occuper de 
la gestion des affaires 
de certaines villes et 
gouvernorats. Pour 
l'instant l'experience 
n'est qu'embryonnaire 
mais elle montre la voie 
et trace le 
contour des 
nouvelles 
etapes d'un 
processus 
revolution- 
naire qui ne 
peut reussir 
que si les 
masses tuni- 
( siennes 
prennent en main leurs 
propres affaires a tra- 
vers leur auto-organisa- 
tion. Des appels a la 
greve generale, ema- 
nant de nombreux sec- 
teurs, ont ete lances. 
Cet ensemble de mobi- 
lisations et de formes 



d'organisation sont des 
facteurs determinants 
pour soutenir la 
volonte du peuple tuni- 
sien non seulement de 
voir disparaltre un gou- 
vernement ou siege- 
raient des anciens amis 
de Ben Ali mais encore 
de conquerir et de 
consolider d'autres 
droits democratiques 
(elections libres 
menant a une 
Assemblee Constitu 
ante, confiscation et 
nationalisation des 
biens du clan Ben 
Ali...). 

La mobilisation ne 
faiblit pas et elle seule 
est garante du fait que 
la revolution tuni- 
sienne aille a son 
terme. 

Le peuple tunisien 
nous montre la voie et 
notre soutien a sa revo- 
lution doit etre sans 
faille. 
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Euskal Herrian 



C'est du moins, semble-t-il, la 
volonte de I'ETA qui, dans sa 
declaration du 8 janvier 2011, 
a annonce « un cessez-le-feu 
permanent, general et verifia- 
ble par la com m u na ute Inter- 
nationale » et s'est en ga gee « 
fermementen faveur d'un pro- 
cessus devant conduire a 
une solution definitive eta 
la fin de la confrontation 
armee ». 

Ce n'est pas une surprise car 
quatre mois auparavant, le 5 
septembre 2010, l'ETA avait 
deja affirme qu'elle ne mene- 
rait plus d'actions armees. 
Mais l'annonce du 8 janvier 
va plus loin et, du meme 
coup, satisfait la vingtaine de 
personnalites internatio- 
nales qui, fin mars 2010, 
demandaient precisement a 
l'ETA un cessez-le-feu de ce type. 
C'etait aussi la volonte de la 
gauche abertzale (nationaliste 
basque), et plus particulierement 
de son organisation principale, 
Batasuna, d'entrer dans une nou- 
velle phase, et ce depuis plu- 
sieurs annees. Elle exergait d'ail- 
leurs une pression sur l'ETA pour 
un virage dans ce sens. Elle a, de 
fait, pese de fagon efficace sur 
l'organisation armee. 
En effet, depuis le meeting au 
stade d'Anoeta a Saint-Sebastien 
en 2004, Batasuna s'exprimait et 
agissait en faveur d'une resolu- 
tion politique du conflit au Pays 
Basque. En novembre dernier, a 
Altsasu en Navarre, elle se pro- 
nongait encore plus clairement 
«pour un processus utilisant des 
voies et moyens exclusivement 
politiques et democratiques, eten 
I'absence totale de violence et 
sans aucune ingerence ». Et 
Batasuna met aujourd'hui en 
place un nouveau parti pour 
obtenir sa legalisation en vue des 
prochaines elections munici- 
pals. 

Intransigeance 
des gouvernem ents 

Mais le gouvernement espagnol 
de Zapatero campe dans son 
intransigeance. Pour le ministre 
de l'interieur Rubalcaba, « le com- 



PAYS BASQUE 
A L'AUBE D' UNE 
NOUVELLE ERE POLITIQUE ? 




munique de l'ETA n'est pas celui 
que le gouvernement attendait, 
celui de la fin de l'ETA ». Et de 
poursuivre dans l'intensification 
de la repression puisque les 
arrestations se sont multiplies 
des deux cotes de la frontiere, 
avec de nouveaux mandats d'ar- 
ret europeens envers des mili- 
tant-e-s «ayantdes liens supposes 
avec l'ETA ». L'utilisation large- 
ment abusive de la formule pour 
intimider et reprimer sans merci 
le milieu abertzale est bien 
connue. Visiblement, le cessez-le- 
feu annonce s'accompagne d'une 
activite policiere accrue, avec 
l'aide effective du gouvernement 
frangais. Pour ce dernier, « la 
France restera pleinement aux 
cotes de ses amis espagnols 
jusqu'a l'eradication definitive 
des violences terroristes ». 
Rappelons que l'ETA n'a pas corn- 
mis d'attentat depuis 18 mois. II 
faut cependant remarquer que, le 
20 janvier dernier, l'Audiencia 
Nacional de Madrid, une des plus 
hautes instances judiciaires du 
pays, apres sept ans destruc- 
tion, a acquitte 20 elus poursuivis 
pour appartenance a Udalbiltza 
(association d'elus lies a la 
gauche abertzale, existant des 
deux cotes de la frontiere). 
L'Audiencia precise: "Udalbiltza 
est un projet nationaliste, pas ter- 



roriste. [...] Ne pas 
condamnerla lutte armee 
de IETA n'est pas un 
delit, c'est une opinion, 
meme si elle n'est pas 
partagee par la majorite 
de I'opinion.", ce qui 
tranche avec ses affirma- 
tions habituelles! Faut-il 
Interpreter comme un 
premier pas vers le dia- 
logue de la part du gou- 
vernement espagnol ? 
Le fond du probleme est 
politique et repose sur le 
refus de la classe politique d'en- 
trer dans un processus de nego- 
ciation qui remettra forcement en 
question la Constitution en 
vigueur, mise en place par la 
droite et la gauche espagnoles a 
la fin du Franquisme,. Cette 
Constitution refuse le droit a l'au- 
todetermination des nationality 
de l'Etat espagnol. Or tout pro- 
cessus democratique pour regler 
la question basque ne pourra 
faire l'economie de modifications 
constitutionnelles susceptibles 
de permettre au peuple basque 
d'exercer ce droit elementaire qui 
est celui de choisir son destin. 
Et la question sociale ? 
Mais il est une question absente 
des prises de positions et decla- 
rations politiques abertzale, c'est 
la question sociale, pourtant par- 
ticulierement aigue en Pays 
Basque comme dans l'ensemble 
de l'Etat espagnol. En 1998, pen- 
dant la treve de l'ETA, le mouve- 
ment social etait entre dans une 
phase active au Pays Basque, 
avec de nombreuses greves et 
manifestations, en particulier 
pour les 35 h, appelees par les 
syndicats abertzale ELA et LAB, 
l'Union Generale des Travailleurs 
(liee au PS), et les Commissions 
Ouvrieres (CCOO liees au PC) ; 
pres de 50 000 personnes avaient 



participe a une marche contre le 
chomage ; les initiatives pour le 
rapprochement des prisonniers 
politiques avaient pris un carac- 
tere de masse jamais atteint ante- 
rieurement. 

Aujourd'hui, le cessez-le-feu peut, 
de meme, faciliter les mobilisa- 
tions. Le 8 janvier dernier, pres de 
70 000 personnes ont manifeste a 
Bilbao pour la defense des pri- 
sonniers politiques basques et la 
fin de leur eloignement, pour 
denoncer la politique peniten- 
tiaire et la situation des exiles. Et 
les tensions sociales augmentent 
alors que les travailleurs subis- 
sent de dures attaques. L'Etat 
espagnol, l'un des plus touches 
par la crise, a prevu d' « economi- 
ser » 50 milliards d 'euros entre 
2010 et 2013 (il faut bien eponger 
la dette publique qui permet de 
renflouer les banques). Le plan 
d'austerite du gouvernement 
Zapatero est une attaque en regie 
contre la population laborieuse: 
les salaires baissent, l'age de la 
retraite doit etre repousse de 65 a 
67 ans... 

Au Pays Basque, comme ailleurs, 
le monde du travail refuse de 
payer la crise du capitalisme. Le 
27 janvier etait, au Sud, un jour de 
greve generale (mais appelee par 
les seuls syndicats abertzale) 
contre le projet de loi retraites. 
Les mobilisations sociales peu- 
vent s'amplifier, prendre un 
caractere massif et unitaire et 
venir bousculer la "construction 
nationale" a l'ordre du jour des 
organisations politiques abert- 
zale. L'accord de la gauche abert- 
zale avec EA (Eusko Alkartasuna, 
ne d'une scission du PNB) sur des 
bases souverainistes ne se place 
pas du tout sur le terrain de la 
lutte de classes mais... cette der- 
niere a sa propre dynamique ! 0 
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privilege d'etre un labora- 
toire pour I'application du 
m andat d'arret europeen 
(MAE) a des fins de repres- 
sion politique. II a deja ete 
applique a des militants du 
Pays Basque Sud (Espagne). Et 
pour la premiere fois, la Cour 
d'Appel de Pau a valide le 
MAE delivre par l'Audiencia 
Nacional de Madrid a l'encon- 
tre d'Aurore Martin, militante 
de nationality frangaise de 
Batasuna, organisation de la 
gauche abertzale (nationaliste 
basque) interdite en Espagne 
mais tout a fait legale en 
France. Elle risque 12 ans d'in- 
carceration dans les prisons 
espagnoles pour sa participa- 
tion en tant que membre de 
Batasuna a une conference de 
presse et trois reunions 
publiques tenues en territoire 
espagnol (a Pampelune et a 
Salvatierra) en 2006-2007, ainsi 
que pour un article d'opinion 
publie dans Gara, journal 
basque transfrontalier. Le gou- 
vernement frangais, acceptant 
de remettre Aurore Martin a 
l'Espagne, reprime de ce fait 
les libertes elementaires que 



sont les droits d'expression, 

"a^eimion^^pinion. De plus, 
ce sont des juridictions d'ex- 
ception qui demandent le 
transfert a l'Espagne d'Aurore 
Martin, et les militantEs 
basques subissent la torture 
en Espagne. Cette decision 
prise par le tribunal de Pau, 
confirmee par la Cour de 
Cassation, est de fait politique. 
Alors que la gauche abertzale 
agit et s'exprime en faveur 
d'une resolution democra- 
tique et politique du conflit au 
Pays basque, alors que l'ETA a 
declare un cessez-le-feu (qui 
s'annongait depuis plusieurs 
mois) permanent, general et 
verifiable par la communaute 
internationale, les etats espa- 
gnols et frangais persistent, ils 
accentuent meme la repres- 
sion. « La lutte antiterroriste » 
dont se reclame Madrid lui 
sert de pretexte pour nier ce 
droit democratique qu'est le 
droit a l'autodetermination 
pour le peuple basque, c'est a 
dire le droit d'etre consulte, le 
droit de choisir son destin. 
L'application du MAE a Aurore 
Martin est un grave precedent 
qui ouvre la voie a son applica- 



tion non seulement 

militantE basque, mais encore 
a tout(e) militant(e)politique 
ou syndical(e) de l'espace 
europeen. Toutes celles et 
tous ceux attache(e)s a la 
defense des libertes democra- 
tiques sont concerne(e)s et 
doivent reagir. Se taire, c'est 
laisser faire et serait lourd de 
consequences possibles : la 
frontiere entre le securitaire et 
le totalitaire est permeable, 
surtout en periode de crise. 
De nombreuses organisations 
politiques syndicales, des 
associations, ont pris position 
contre la remise d'Aurore 
Martin a l'etat espagnol. Le 29 
decembre, 25 militant(e)s de 
nationality frangaise (CGT, 
FSU, Solidaires, CNT, NPA, col- 
lectif Oldartu) ont tenu a Saint 
-Sebastien une conference de 
presse inedite devant les 
medias espagnols, basques et 
frangais, y ont lu une declara- 
tion d'Aurore Martin, signi- 
fiant ainsi leur refus du MAE, 
leur exigence du respect du 
droit a l'expression politique 
et ont appele a la mobilisation. 
L'Assemblee Generale elective 
des Pyrenees Atlantiques, reu- 



nie ce23 janvier 2C 

Txpnm^or^ntiere soli- 
darite avec Aurore Martin, lui 
apporte son soutien total et 
exige l'arret des poursuites a 
son encontre, 

- denonce le mandat d'ar- 
ret europeen comme permet- 
tant aux etats de museler les 
oppositions politiques, et 
exige son abrogation, 

- appelle l'ensemble des 
organisations du mouvement 
ouvrier a une mobilisation uni- 
taire sur ces bases. Aurore 
Martin a fait connaitre publi- 
quement sa decision de se 
cacher. Pres de 80 elu(e)s du 
Pays Basque Nord ont signe 
une motion de solidarity 
active presentee aux medias le 
12 janvier a Bayonne. Ils decla- 
rent qu'ils hebergent chez eux 
Aurore Martin. 

S'opposant a sa remise aux 
autorites espagnoles, ils affir- 
ment assumer cet acte de des- 
obeissance civile et appellent 
tous les citoyens a faire de 
meme. Les militant(e)s du 
NPA, reuni(e)s ce jour en 
Assemblee Generale pour leur 
congres departemental, se joi- 
gnent a cet appel. O 
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La Sante, malade 

des trusts pharmaceutiques 

Le Mediator : combien de morts ? 



Le sea n d a le d u 
Mediator - ce coupe- 
faim des laboratoires 
Servier qui depuis sa 
mise sur le marche 
aurait ete responsable d'un 
nom bre de deces com pris 
entre 500 et 2000 -a provoque 
une enquete de l'lnspection 
generate des affaires sociales 
(IGAS) dont les premieres 
conclusions sont accablantes. 
Les experts de 1'IGAS expliquent 
que pendant des decennies 
Servier a mene en bateau les 
responsables du ministere de la 
Sante, de l'Agence frangaise de 
securite sanitaire des produits 
de sante (AFSSAPS) et de la 
Commission d'autorisation de 
mise sur le marche des medica- 
ments (AMM). Alors que le 
Mediator (et ses equivalents 
commercialises sous d'autres 
noms) avait ete interdit aux 
Etats-Unis et dans plusieurs 
pays europeens il a continue 
pendant trente cinq ans a etre 
prescrit en France a des mil- 
lions de patients (145 millions 
de boites vendues au total) mal- 
gre sa dangerosite mais aussi la 
nullite reconnue de ses vertus 
therapeutiques. Mieux le patron 
de ce trust pharmaceutique, 
Jacques Servier, a regu le 7 juil- 
let 2009 les insignes de grand- 
croix de la Legion d'honneur 
remis a l'Elysee par Nicolas 
Sarkozy lui-meme. II faut dire 
que depuis 1983 Jacques 
Servier etait un client assidu du 
cabinet d'avocats dans lequel 
Sarkozy etait un des associes. 
UN SEUL OBJECTIF : 
LE PROFIT MAXIMUM 
Cette affaire du Mediator, qui 
survient apres les scandales 
d'un anti-inflammatoire, le 
Vioxx, puis du sang contamine 
et des hormones de croissance, 



ne fait que confirmer les rela- 
tions coupables et complices 
qui existent entre les grands 
laboratoires pharmaceutiques 
(Servier mais aussi Sanofi- 
Aventis et d'autres) et le pou- 
voir politique. Ces laboratoires 
controlent toute la chaine du 
medicament depuis leur mise 
au point jusqu'a leur mise sur le 
marche avec un seul imperatif : 
faire du profit, un maximum de 
profit. C'est pourquoi chez eux 
les recherches sur les mole- 
cules qui seraient peu rentables 
du fait d'un trop faible nombre 
de patients (par exemple ceux 
qui souffrent de maladies rares) 
ou d'un trop faible nombre 
d'acheteurs potentiels (par 
exemple dans les pays pauvres) 
sont pratiquement abandon- 
nees. 

Pour faire accepter les autres, 
ces grands laboratoires non 
seulement placent leurs 
"experts" a tous les niveaux du 
processus de decision mais de 
plus controlent, a travers des 
visiteurs medicaux qu'ils sala- 
rient, une bonne partie du pro- 
cessus de formation continue 
des medecins pour lesquels ils 
organisent en plus symposiums, 
conferences internationales, 
stages de remise a niveau etc. 
Ils distribuent des bourses aux 
etudiants et, au sein meme des 
facultes de medecine, certains 
doyens, enseignants ou cher- 
cheurs sont finances directe- 
ment ou indirectement par ces 
memes interets financiers. 
Enfin, cerise sur le gateau, a l'ex- 
ception d'une seule revue inde- 
pendante -"Prescrire"-tous les 
autres medias de la presse 
medicale et pharmaceutique ne 
vivent que de la publicite que 
leur accordent les memes labo- 
ratoires. 



EXPROPRIER LES GRANDS 
LABORATOIRES 

Autant dire que les promesses 
de Xavier Bertrand, le ministre 
de la Sante, de reformer en pro- 
fondeur l'AFSSAPS et de couper 
les liens entre experts de l'admi- 
nistration et industrie pharma- 
ceutique n'engagent que ceux 
qui y croient. Le ministre de la 
Sante sera bien incapable de 
changer le systeme en profon- 
deur tout comme l'ont ete avant 
lui ses predecesseurs de gauche 
(Ralite, Herve, Kouchner, 
Guigou, Evin, Gillot...) et de 
droite (Veil, Douste-Blazy, 
Mattei, Barzach, Bachelot, et 
Bertrand lui-meme...) qui en 
leur temps renouvelerent toutes 
et tous l'autorisation de com- 
mercialiser le Mediator et de le 



faire rembourser au taux maxi- 
mal par la Securite sociale. 
D'ailleurs des rapports simi- 
laires a celui de 1'IGAS avaient 
ete rendus publics par le Senat 
en 2006 puis par l'Assemblee 
nationale en 2008... avant d'etre 
enterres. En fait pour que la 
volonte de la commission de 
1'IGAS de favoriser "la mise en 
oeuvre d'un systeme entiere- 
ment tourne vers les interets du 
patient et de la sante publique" 
ne reste pas un voeu pieux il fau- 
drait, au prealable, retirer l'acti- 
vite de recherche, de mise au 
point, de conception et de pro- 
duction des medicaments des 
mains des capitalistes pour la 
transferer a la collectivite. Et 
cela ne sera possible qu'en 
expropriant les grands groupes 
pharmaceutiques sans indemni- 
tes ni rachat et en les plagant 
sous le controle de leurs sala- 
ries etroitement associes aux 
representants des patients et 
du corps medical. Ce n'est 
qu'alors que Ton pourra mettre 
l'industrie du medicament plei- 
nement au service de la popula- 
tion et de la sante publique. 




GREVE DANS L EDUCATION LE 10 FEVRIER 

La FSU appelle le 10 fevrier tous les personnels de l'Education 
nationale a une greve d'une journee pour denoncer les suppres- 
sions de poste, l'ouverture de discussions sur les reformes en 
cours, 1' amelioration des conditions de travail... Les personnels 
ont de quoi etre mecontents : 62 000 eleves supplementaires 
mais 16 000 postes en moins pour la rentree 201 1, alors que 50 
000 ont deja ete supprimes depuis 2007. Cette journee permet 
de frapper du poing sur la table. Quant aux negociations, il n'y 
a rien a attendre de Sarkozy et de son gouvernement. Pour les 
faire reculer, c'est un profond mouvement d'ensemble qu'il 
faut... a la tunisienne ! La FSU est-elle d'accord pour le prepa- 
rer au lieu de chercher vainement le « dialogue social » ? 



Resistances N°14 J^j] Fevrier 2011 



Livre 



La vie en jeu, une biographie de 
Vladimir Mai'akovski de Bengt 

chez Albin Michel 



© 




L'ou vertu re d es 
archives publiques 
de I'ex-URSS a per- 
m is a I'h istorien 
suedois Bengt J angfeldt 
(qui ne sem ble pas eprou- 
ver une grande affection 
pour son sujet) de publier 
la biographie la plus com - 
plete a ce jour de 
Vladim ir M aiakovski, 
poete qui fut longtemps 
considere comme le 



chantre de la 
Revolution 
d'Octobre et 
un symbole 
de la toute 
jeune Union 
Sovietique. 
D'origine 
georgienne, 
implique tres 
tot dans l'ac- 
tivite poli- 
tique, il est 
emprisonne 
par le regime 
tsariste alors 
qu'il est 
encore 
lyceen. Une 
fois libere il 
se consacre 
entierement a 
la poesie qui, 
pour lui, doit 
etre totale- 
ment inde- 
pendante du 
parti et de la 
raison d'etat pour etre 
veritablement elle-meme. 
Rapidement il est remar- 
que par des ecrivains 
aussi differents que Boris 
Pasternak et Maxime 
Gorki. Au gre des evene- 
ments ses sympathies 
politiques l'attirent tan- 
tot vers une tendance du 
mouvement ouvrier , tan- 
tot vers une autre (des 
bolcheviks aux anar- 




chistes 
en passant par les 
mencheviks et les socia- 
listes-revolutionnaires) 
sans qu'il y attache d'ail- 
leurs une grande impor- 
tance. Et ce n'est que 
pendant la guerre civile 
entre Blancs et Rouges 
qu'il s'engagera resolu- 
ment au cote de ces der- 
niers. Tres tot il refuse de 
ceder aux sirenes de l"art 
proletarien" et devient 
un tenant du "futurisme 
revolutionnaire" une 
theorie esthetique a 
laquelle Lenine et la plu- 
part des dirigeants bol- 
cheviks - tres conserva- 
teurs dans le domaine 
artistique - avouaient "ne 
rien comprendre". 
Populaire dans les 
milieux intellectuels et 
artistiques, menant une 
existence de privilegie 
dans l'URSS de l'epoque 
en proie au rationnement 



(loge- 
ment confortable, 
voiture, droit de voyager 
a l'etranger, ressources 
assurees etc.) 
Mai'akovski n'est pas heu- 
reux pour autant. Car ce 
grand gaillard est assez 
instable. Autoritaire, ego- 
centriste parfois, il entre- 
tient des rapports sou- 
vent difficiles avec son 
entourage et avec les 
femmes. De plus il est en 
proie a une hostilite 
croissante d'une bureau- 
cratie sovietique dont le 
conformisme absolu est 
la regie et Staline 
l'homme providentiel. 
Dans cette atmosphere 
deletere il a de plus en 
plus de mal a faire editer 
ses poemes et ses 
recueils et a faire monter 
ses pieces de theatre. 
Desabuse, degu et deses- 
pere il se tire une balle 
en plein coeur le 14 avril 
1930 a l'age de 37 ans. 



Elections cantonales Le NPA dans l'arene electorate 

Le NPA G4 presenters des candidat e s aux elections cantonales du mois de mars. A l'heure actuelle au moins deux 

cantons ont ete retenus dans les Pyrenees-Atlantiques, Tun en Pays Basque, l'autre en Beam. 

Pays Basque Canton de Tardets - Sorholus Candidal : Marc Leroy Suppleante: Fran;oise Carrasquedo 

Beam Canton de Lagor Candidal : Joseph Montes Suppleante : Sylvie Laplace 

Nous y reviendrons plus longuement dans le prochain numero de 'Resistances '. 
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